
EX S : 
Lite Égatul» Bat 
RÉPURLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIRET-CHER 

DRIRE 

Instaïfatlons classées pour la protection de l'environnement 

ARRÊTÉ n° 2009-355-10 du 21 décembre 2009 

Arrêté préfectorat complémentaire 

retatif à ta surveïlance initiale des rejets de substances dangereuses dans le milieu 
aquatique par la société SEFRAD à SAINT LAURENT-NOUAN 

Le Préfet de LOIR-ET-CHER, 

VU la directe 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau ; 
VU la directe 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le mieu aquatique de la Communauté ; 
VU la directive 2009/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l'eau (DCE) : 
VU le cade de l'environnement et notamment son tre 1er des parties réglementaires et législatives du 
Eivre V; 

VU la nomenciature des Installations classées codifiée à lannexe de l'artiie R511-9 du code de 
environnement ; 
VU les articles R211-41-1 à R211-11-3 du être L du livre If du code de Fenvironnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des mileux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des Instaflations dassées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 
VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des mileux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU l'amêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à ia déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets ; 
VU ia circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 
VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 
VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NOEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 
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VU h crculaire du 3 Janvier 2009 relate à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes 
dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement ; 
VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/04/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains sectes industriels : 
VU l'arrêté préfectoral N°00-1430 du 12 mel 2000 modifié autorisant la société SETRAD à exercer ses 
activités relevant de la nomenclature des instaliations dassées au CSDMA de St Laurert-Nouan au fieu- 
dit « La Motte Pintenas » sur le territoire de Ia commune de SAINT LAURENT-NOUAN ; 
VU le courrier de l'inspection du 27 juillet 2009 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 
VU le courrier de l'industriel du 25 août 2009 en réponse ; 
VU le rapport de l'inspection des Installations classées en date du 12 octobre 2009 ; 
VU l'avis du CODERST du 24 novembre 2009 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le mieu en 2015 fixé 
par fa directive 2000/60/CE : 
Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 
dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 
Considérant 18 nécessité d'évaluer qualtativement et quantitativement par une surveilance périodique Les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au tre des 
installations classées pur la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction où de suppression adaptées ; 
Considérant les effets toxiques, parsistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par 
je présent arrêté sur le milieu aquatique ; 
Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celuici ma pas formulé 
d'observation dans le délai imparti; 

Sur proposition du Secrétaire Générei de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société SETRAD dont le siège social est situé à la ZA, Les Pierrelets à 45380 CHAINGY, doit 
respecter, pour ses Installations situées sur le territoire de la commune de SAINT LAURENT-NOUAN au 
fleu-dit « La Motte Pintenas », les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à 
fixer les modalités de surveillance provisaire des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin 
d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

2.1 Les prélèvements et analyses réaliès en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire, 

2-2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
Ie norme NF EN 1SO/CET 17025 pour la matrice « Eaux Résidualiess, pour chaque substance à analyser, 

23 L'exploitant doit étre en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'f aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire :



1. justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible) et d'analyse de 
substances dans ia matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 
Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
Fanalyse des substances qui doivent être inférleures où égales à calles de l'annexe 5.2 de 
annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du 
présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Les modèles des documents mentionnés au point 3 et 4 précédents sont repris en annexe 1 du présent 
arrêté. 

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantllans, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 3 
du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la repraductbilté de ses 
pratiques de prélévement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés 
aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 3 du présent arrêté préfectoral et préciser 
les modalités de traçabilité de ces opérations. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral n°00- 
1430 du 12 mai 2000 modifié à son article 28 sur des substances mentionnées à l'article 3 du présent 
arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 3, sous réserve que la 
fréquence de mesures imposée à l'article 3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et 
d'analyses pour les mesures de surveillance réallsées en application de l'arrêté préfectoral n°00-1430 du 
32 mal 2000 modifié répondent aux exigences de l'annee 3 du présent anêté préfectoral 
complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de Ia survelilance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de 
surveillance d'une durée de 6 mais au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 
conditions suivantes : 
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{+} rejet en bâchée ou eaux pluviales : Prélèvement ponctuel (la méthodologie de prélèvement mise en 
œuvre sera précisée).



Articie 4 ; Rapport de synthèse dè la suivelllance initiale 

L'exploitant doit fournir dans ur délai maximal de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté 
préfectoral un rapport de synthèse de la survellance Initiale devant comprendre : 

Un tableau récapitulatif des mesures saus une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 
substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend 
également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les six échantillons, ainsi 
que les flux minimal, maximei et moyen calculés à partir des sk mesures et les limites de 
quantification pour chaque mesure ; 

l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
Dans le cs où l'exploitant à réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des 
éléments permettant d'attester de la traçabilté de ces opérations de prélèvement et de mesure de 
débit ; 

des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant 
les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles 
exercées et des produits utlisés; 
des propositions dment argumentées, le cas échéant, si lexplaitant souhaite demander l'abandon de 
le surveillance pour certaines substances, L'exploitant pourra notamment demander la suppression de 
la surveilance des substances présentes dans le rejet des eaux mdustrielles qui répondront à au 
moins lune des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant remplie que si les deux 
critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectée) : 

4, H est cairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la 
substance dans les rejets de l'établissement ; 
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définte pour cette substance à annexe 5.2 du document figurant en annexe 3 du 
présent arrêté préfectoral complémentaire; 
3. 3, Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme 
de quaïité environnementale ou, en attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de 
qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2 Tous les flux jaurnallers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux 
Journalier théorique admissible par le mileu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à 
partie du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou 
NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

= des propositions dément argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme 
de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

- Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant eur 
arigine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

Aticie 5 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des 
rejets - Déciaration des données relatives à la surveïllance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 3 du présent arrêté sont saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis 
mensuellement à l'inspection des instaltations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Dans l'attente de la possibilité d'utlisation généralisée à l'échelle natianale de l'outil de télédéclaration 
du ministère où si l'exploitant n'utilse pas la transmission électronique via le site de télédéciaration 
mentionné à l'alinéa précédent, H est tenu : 

- de transmeëïtre mensuellement par écrit avant la fin du mais N+1 à l'inspection des installations 
dassées un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées 
à l'article 3 ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
figurant en annexe 2 du présent arrêté.



-_ de transmettre mensuellement à FINERIS par le biais du site hitp://rsde.nerisfr les éléments 
relatifs au contexte de la mesure analytique ‘des substances figurant en annexe 2 du présent 

arrêté. ; 

Article 6 : SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénaies et administratives prévues par le titre ler du livre V du Code de 
l'Environnement. 

Article 7 : NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétiionnaire par vole postale en recommandé avec A.R. 

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de lndustrie, de fa Recherche et 
de l'Environnement du Centre, à Monsieur le Maire de la commune de SAINT LAURENT-NOUAN, 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les mstallations sont 
soumises est affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du Maire de SAINT LAURENT-NOUAN 
qui dait justifier au Préfet de l'accomplissement de cette formalité. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR-ET-CHER aux frais de le société SETRAD, dans deux 
journaux d'annonces légales du département. 

Article 8 : DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 
l'Environnement) : 

= par le demandeur où exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où 
le dit acte a été notifié ; 

= parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le Fonctionnement de l'nstallations présente 
pour les intérêts visés à l'atice L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans 
à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation, 

Les tlers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou mont élevé des constructions dans la 
voisinage d'une Installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de arrêté 
autorisant fouverture de cette Installation au atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 
recevabies à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 9 : EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Lohr-et-Cher, le Maire de la commune de SAINT LAURENT- 
NOUAN, le Directeur Réglonal de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement du Centre et tout 
agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concame, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Tableau des performances et assurance qualité et attestation du prestataire 
par le laboratoire et à restituer à lexploitant 

(Documents disponibles à l'annexe 5,5 de la dreuaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le sfte 
htto://rsde.inerts.fr/) 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
(ion, quaité) .    
Coordonnées de l'entreprise : … 

  

€Nom, forme juridique, capital saciaf, RCS, siège social et adresse s différente du siège) 

  

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables 
aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de ls deuxième 
phase de l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances 
dangereuses pour le mieu aquatique et des documents auxquels 1 fa référence. 

+ m'engage à restituer les résultats dans un défaf de XX mois après réalisation de chaque 
prélèvement À 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habifitée à signer le marché : 

Signèture : 

Cachet de ia société : 

“Signeture et qualité du signataire (qui doit être habité à engager sa société) précédée de la 
mention « Bon pour acceptation » 

* Lattention est attirée sur Fintérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure 
avant d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors 
des premières mesures.
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2 INTRODUCTION 

Cette annexe à pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour 

la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau, 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du 
rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci, 

  

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par lamêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des mlleux 
aquatiques au tire du code de Fenvironnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
Impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour ls matrice « Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justfler de cette accréditation, 
le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents listés à Fannexe 5.5 
avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afn de justifier qu'il remplit 
bien les dispositions de la présente annexe, Les documents de l'annexe 5.5 sont 
téléchargeables sur le site http://rsde.inerle.fr. 

- Respecter les limites de quantification Hstées à l'annexe 5,2 pour chacune des substances. 

   

Le prestataire où exploitant pourra falre appel à de la sous-traitance ou réaliser fu-même les 
opérations de prélèvements. Dans tous {es cas 4 devra velller au respect des prescriptions relatives 
aux opérations de prélèvements telles que décrites craprès, en concertation étroite avec le 
laboratoire réalisant les analyses, 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire 
c'est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seui responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations 
de l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélévement sont difgentées par le prestataire d'analyse, I est seul 
responsable de la bonne exécution da l'ensemble de la chaine. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélévements 

et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahler des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devrs être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans, 

3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prétèvement et d'échantilonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides 
en vigueur, ce qui implique à ce Jour le respect de : 

» la norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau — Echantilonnage - Partie 3: Lignes 
directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 

+ le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement — Prélèvement d'eau résiduaire » 
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Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détailés c-après en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit'en continu, le prélèvement continu sur 34 heures à tenipérature contrôlée, l'échantilonnage et la réalisation de bancs de prélèvements. 

BA OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 
«le prestataire d'analyse ; 

le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
+ l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'explotant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'it 
dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductbiité de ses pratiques de relèvement 
et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 
3,6 craprès et démontrer que la traçablité de ces opérations est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les 
quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditatlon. 

+ En cas d'interention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et Fidentification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le taboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les 
prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN 160 5667-32, Les échantillons acheminés au aboratoire dans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

+ Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus 
tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, sulvant les 
normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure, 
Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques périodiques devront Être effectués par des organismes accrédités, se traduisant per : 

>. Pour les systèmes en écoulement à surface fibre : 
© un contrôle de 13 conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversolr.) vis-à-vis des presctiptions normatives et des constructeurs, 
o un contéle de fonctionnement du débltmètre en place par une mesure comparative réalisée à laide d'un autre débitmètre, 

>. Pour les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives 

et des constructeurs, 
© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité, 

$ Le contrôle métralogique aura leu avant le démarrage de la première compagne de mesures, où à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 
  

  

Ÿ La noire NF EN KO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre la norme 
NF EN 150 3667-3 et La norme analytique spécifique à la substance, c’est toujours les prescriptions de Là norme analytique qui prévalent. 
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34 PREVELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon 
pondéré en fonction du débit. 

Les matériels permettant la téalisation d'un prélevement automatisé en fonction du débit au 
du volume écoulé, sont : 

“Soit des échantilonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute ta période considérée. 
Soit des échantilonneurs muliflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant ia période considérée, Si ce type 
d'échantllonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour 
constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

Ÿ Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer tes échantillons pendant toute la 
période considérée, 
Dans le cas où H s'avérerait Impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 
l'effuent, le préleveur pratiquer un prélèvement asseri au temps, ou des prélèvements 
ponctuels si là nature des refets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans 
ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des 
renselgnements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra 
lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en aeuvre, 

5 Un contrêle métrologique de l'apparel de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les 
points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

»_ Justesse et répétablité du volume prélevé {volume minimal : 50 mf, écart toléré entre 
volume théorique et réel 5%) 

+ Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 mys 
Un contrêle des matériaux et des organes de Féchentillonneur seront à réaliser (voir blanc de 
système de prélèvement) 

Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 
e Dans une zone turbulente ; 
+ À mihauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantilons par 

les dépôts ou les blofims qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

$ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de 
certaines eaux résiduelres en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES 
où en matières flottantes, Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il 
ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantions devra être réalisé dans des contenants conformes aux 
méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etfou à la norme NF 
EN ISO 5667-3?. 

$ Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
auf suivent la fin du prélèvement, afin de garantir Fintégrité des échantillons, 

© Le température de Fenceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et 
indiquée dans le rapportage relatif aux analyses, 
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? 26 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination Hée aux matériaux (flacons, tuyaux) utillsés ou de contamination croisée entra prélèvements successifs. Il appartient au préfeveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. H lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats, 
Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de sure les prescriptions suivantes : 
+1! devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum, If pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de leau exempte de micropolluants dans le 

système de prélèvement, 
Ÿ Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

+ Sf valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résuftats de leffluent 

® sf valeur du blanc z 1Q et inférieure 8 l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 
Soustralre les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de leffluent 

sf voleur du blnc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, le laboratore devra refaire le prélèvement et l'nalyse du rejet 
considéré. 

Blanc d'atmosghère 
Ÿ Le réalisation dim blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'onayse de s'assurer de Fablité des résutots obtenus concernant les composés volatls ou susceptibles d'être dispersés dans Fair et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d'atosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chiorobenzène, mercure...) sur le site de prélèvement, 

$_ S'il est réalisé, i doit l'être obligatoirement et systémaliquement : 
+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser Un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air amblant à l'endroit où est réalké le prélèvement 24h asservi au débit, 
+ Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et en 

aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

$ Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

‘Toutes les analyses doivent rendre compte de Ia totalité de l'échantilon (eluent brut, MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, 
hormis pour les diphényléthers polybromés. 
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: : , 
Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en 
métal total contenu dans l'effluent {aucune firation), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon les normes en vigueur : 

+ Norme ISO 155871 "Qualité de eau Digestion pour la déterminalion de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

* Norme ISO 15587-2 “Qualité de Feau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrlque”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les 
normes analytiques spécifiques à cet élément, 

  

$ Dans le ces des alkylphénols, # est demandé de rechercher simultanément les 
nonyiphénols, les actyiphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthowlates® de 
nonyiphénois (NPICE et NP20F) et les deux prenters homologues d'éthoxyates® 
d'octyiphénols (GPIOË et OP2OE), La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonyiphénols et des octylphénols par l'utilisation du projet 
de norme 1S0/DIS 18857-2*, 

Certains paramètres de suM habituel de l'établissement, à sav a DCO (Demande Chimique en Oxygène) où COT (Carbone Organique Tatal) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque 
effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 5, $ et 5) afin de vésifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure, 

S Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont ksues de l'exploitation des limites de quantification transmises par 
les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005, 

Prise en compte des MES 

$_ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas 
de concentration en MES > 50 mg/l. 

Pour les paramètres visés à annexe 5.1 (à l'exception de ja DCD, du COT et des MES), ILest 
demandé; 

Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractlons liquide/lquide successives au 
minimum sur Féchantlion brut sans séparation. 

+ SIMES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particuiatre 
après fltration ou centrfugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés 
volatils pour lesquels le traitement de léchentilon brut par Htration est à 
proscrire. Les composés volts concemés sont: 34 chrome 
Epihiorhydhine, Tibutbhosphate, Acide chlorescétique, Benzène, Ethylbenrène, Jsopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme op}, 1,23 trichiorcbenzène, 12,4 

  
  

© Les éthoxylales de nonylphénols et d'octyiphénols constituent à terme une source indirecte de nonyiphénols et d'octyiphénals dans l'environnement 
À ISOIDIS 188572: Qualité de leau - Dosage d'akyiphénols séleclionnés. Partie 2: Détermination des alkyphénols, d'élhaxyiates d'aikyiphénot et bisphénol À — Méthode pour échantillons non fltrés en utlisant fextction sur phase solide et chromatographie en phase gazeusa avec détection par spectrométrie de masse après dérivatisalion. Disponible auprés de l'AFNOR, commission T S1M et qui sera publiée prioritairement en début 2009, 
SNF T 90-401 : Qualilé de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (CO) 
ŸNF EN 872 : Quallô de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filon sur fire en fbres de vone 
? NF EN 1484 -Anayse des eaux: Lignes diechicss pour le dosage du Carbone Organique Total ot du Catbone Organique Dissous 
NF T 804052 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation, 
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trichlorobenzène, 1,35 trichorobenzène, Chlorobenzène, 12 dichiorobenzène, 1,3 
dichlorobenrène, 1,4 dichlorobeñzène, 1 chier 2 mitrobenrène, 1 chlore 3 
Hitobenzène, 1 chloro 4 niürobenrène 2 chorotoluène, 3 chlorotoluène 4 
chlorotoiuéne, Mirobenrène, 2 nitrotoluène, 12 dichoroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorre de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 
L1 dichlorcéthane, 11 dichioroéthyiène, 1,2 dichlorcéthyiène, hexachiorcéthane , 
LE22 tétrachoroéthane Tétrachloroéthylène 111 trichoroéihane 112 
trchloroéthane, Trichioroëéthyièns, Chlorure de vinyle 2 choroanine 3 
chiorcanline, 4 chloroanile et 4 chloro 2 nitroaniine. 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/i } sera la suivante pour 
lensembie des substances de l'ANNEXE 5.1 : valeur en Hg/t obtenue dans la 
phase aqueuse, valeur en ug/Kg obtenue dans la phase particulaire et valeur 
totale calculée en pg/1. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser 
selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. 
La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans 
l'eau de 6,05 g/l pour chaque BDE, 

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosuivellance fréquente) 
permettra à terme la saisie directe des formations demandées par lannexe 5.3 et leur 
télétransmission à inspection et à l'INERIS, chargé du sul de la qualité des prestations des 
laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne d'analyse des 
substances dangereuses, L'extension natonale de cette application Informatique actuellement 
testée par certaînes DRIRE est prévue pour le courant de l'année 2009. 

Dans f'attente de l'utilsation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site http:f/rsde.neris.fr 
que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5,3) doit être transmise à 
FINERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de le mesure analytique des 
substances décrit à l'annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier. 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 
  

     

  

‘Code SANDRE* moCR. | n°7664 

  

Aiphénes     
      

    
  
  

        
      

                    
  

    

  

      

  es 
  

    

   

          

F chioroaniine 
onowniine 
H-chioro-2 nitroantine 
É 4 diorcanine 7 

  

  

  

  

  

  

[Biphényle 
Fpihioydne 
ibuÿiphosphere 
[Acide choroacétique 

  

  

  

      DE 
  

  

  

  

        

                      

      
      

    

  

  

  

  HET 

  

  [Bihybenzène C7 nm 
[hopropyibawreus 1633 # 
Froissne 1278 12 
Bbyiènes (Fonsne mp) 1780 15 

  

  

  

  Chorcherrènes 
  

  

  
  

  

  

  

    

        

   

    

  nat 
ombemae 
ÎL2 dichoreberre 
F3 dhlorcbenae 
Lrdiorsheèe 
AA Rractiorobenne 
Ps Zfmobcrae 
chars iroharène 
Foniordnirobsiane 

  

  

  

  

  

1 
  

  

  

      Chorophéners 
  

     

      

Fchiropigiot 
F5 enorphesor             

19



CHorotonènes 

Fire arobaiques 
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Cuivre ec ses composés 
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FCogé SANBREE    

       

  

  

  

Pesticides 
  

  
    

  

  

  

        
      
  

    
            

                          
                      

  
    
                                        

      
     

| 

        Paramètres de suivi     

  

            

HE Substances Dangereuses Prioriahes Issues de lamnexe X de là DCE (tableau À de là direutaire du 
“+ 07/05/07) et de la diredtve file de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 {anthracène et endosulfan) 

  

Substances Prloritaires issues de l'annexe X de 18 DCE (tableau A de la circulaire du 07/05/07) 

HE Autres substances pertinentes issues de la liste 1 de ia directive 2006/H1/CE (anciennement Directive 
761464/CEE) et ne figurant pas à l'annexe X de le DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07) 

pures substances porinentes issues de (a Hate IE de la directe 200G/LI/CE (anciennement Directive 
76/464/CEF) et autres substances, non SDP nf SP (tableaux D et E de la cireulalre du 07/05/07} 

FF] autres paramètres 

1 : Les groupes de snbstimees sont indiqués en italique. 
2: Code Sandro de Ja substance : btpsandre.eantronce.f/npn/References/client.obp 
%: Corespandance avec fa aumérointion utilisée à l'annexe X do la DCE (Dircctive 2000/80/CE) 
S2 N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ovdre alphofétique issu de ls communication de la 
Commission européenne au Conscif du 22 juin 1982 
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ANNÈXE 5.2 : LIMETES DE QUANTIFIÇATION À ATTEINDRE 
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JPG 180: 

  

    

   

    

      

  

  

  

  

  

  

  

  

        
                        
            
  

    
      

   
   

resies 

fee Denange Chimie en 
Paramètres de Oxyétne où Catons 

ut JOnique Toul         [Matres en Suspension 
  

  
* Code Samdre accessible sur hrp/sandreelrance.HappReftrenceselient php 
2 Ja valeur à eltcindre pour La limite de quantification {LQ) corespond à K valeur que 50% des prestataires sont capables 
d'atteindre Le plus fréquemmènt, Ces valeurs sont issues de Fexploitation des LQ transmises par les lahararaires dans {e cadre 
de l'action 3RSDF depuis 2005. 
+ Voleur de LQ dérixéc de l'annexe D de la nome 1SO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSER RESTITUTION AU FORMAY SANDRE 

  

  

JE BREREVEMENTANENRMI 
re Male 

imposé Gode Sandre du prestalel MAR prélèvement Code exploitant 

ï u Te Champ HD permettant. 

      

  

  

      

    ire de    
   

  

entier 
l'échanfilon. 
Référence donnée par le laboratoire 
 Asservi eu debié 
- Propartionnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 
  

Date de début 
Format JHMIMIAAAA 
  

  

Durée en Nombre d'heures 
Champ destiné à recevoir la référence à 
la nome de prélèvement 
  

Rensaigne la dat du dernier contôls 
métrologique valide du débitmètre 

  

Ronare de pie pour 
constituer l'échantillon moyen (vateur 

par défaut 4} 
  

  

  

  

Oui, Non 
  

Du Non 
      Foret JJMMIAAAA 

  

Dats d'arivée au laboratoire 

Gode Sandre Leborafoire 

Température (unie 
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   DE 

  

  Baie de début d'anaüs paris boretoie 
Format HRIARAA 
  

  

— lAnayse réalise sous accrédaton 
Analyse réalisée hors accréditation 

  

sahdre 

  

Numéro d'accréditation 
De type N° XCXXXX 
  

“|sBSE 
| SPE disk 

LAS (MES) 
“| ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 

LOIMSINS 

  

É| GOHRMS 
GOHRMSMS 
FAAS 

ICPMS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV 

“liexte 

  

Minéralsation Eau régale 
Minéralsation Acide nirique 
Minéralisation autre ___ 

3: Phase aqueuse de Teau 
28: Eau brite 

  

  

  
  

*[EIPre (umérique) 

  

bre fpumérique) 
  

     
  

  

Faposé EAUBRUTE : gi; PHASE AQUEUSE + 
He, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
gg 

- sautMES, DCO ou GOT unité en mg. 
Eibre érumérque) Pour uns incertiude de 15%, la valeur 

ST résuitat < Inile de détection ou résultat < 

échangée sera 15 

LA : saisir dans résultat la valeur LD ou LA 
otrenselgner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 
  

  

    26 
   



  

           
RRQ SRRQUE) 

. Re     

    

   

  

          

  

  

  

Imposë 
Hg, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

Dog _ 
Dre Gumérique) Pour une eeriude de TE, 1 valeur 

  échangéo sera 15 

  Imposé Code 0 : Analyse non fêlle 
Gode 1 : Résulat > Hnto do quantification 

Résulat < imite de quentfication    
  

  

imposé Code  : NON CONFIRME (analyse unique) 
: Code 1 : CONFIRME (enalyse duplquée, 

confirmation per SM} 
ET Tisfc des paramètres retrouvés dns fe 

blanc du systèmo do prélèvement ou 
d'aimosphôre + ordre de grandeur. 
LQ élevée (malice complexe) 
Présence d'nterférents elc…         

  

Les critères Mentflés en gras sont à renselgner oblgatairement lors de la restitution des données. 
L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du 
laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la prestation par l'exploitant. 
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TABLEAU DÉS PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALELÉ 
A RENSHIGNER ET À RI 

  

ESTITUER A L'EXPLOYSANT 
  

      Substance 
Lacsréditéet eut] LEO en nef 

Eno ay 

  

  

  

Gtenge ser une 
Bratrico can 
réshliaire) 

  

  

            

        
    
    

      
  

  

  

  

    

  

  

  

  
  

  

  

  

  

Alkpiphénols 

B chlorounite 1543 
3 chioroanitine 152 

Animes fchloroasüiine EU 
fchloro ninganine 15 

L (5,4 Gichlorosaitinc 1586 

IBiphényle 1584 
Autres [Épimontydne HOT 

Mibutyiphosphate Ir 
  

  

  

    

  

  
  

        

          

      

  

      

  

  

  

      
  

  

  

  

        

  

  

  

  

  

  

  

DE 

thylbonzène 1497 
BTAX  (Gopropybomane 1633 

fTohène DE 
Ryiènes (Somme 00,9} 180 

(Chtorobenzène 1467 
Chisrobentènes (T2 dielorcbanæne nés 

F3 dichorobewrane Higé 
[LA dichloaheurène 16e 
  

  

  

  

        
  

    F2 citorophénal 

3 

       



Organoétains 

FC 

Subatances 

B chlorophénot 
(E chicrophenot 
F4 dichiocophener 
ÉAS trichlorophenot 
BE tichlarmphénot 
[Hexachloropentadienc 
ARTS 

IChloroprène 
B-choropeène Gin) 
l'aile) 
Ex dichloroéthans 
Er dichlomenyene 
EZdichomahyine 
[enehoroëihane 
FE 2 téirnehloruéihanc 

LI tichloroéthane 
A2 inctlvrodihane 

(Chlorure de vinyie 

'Acéarphtène 

[Arsonte et ses composés 
Zinc ei ses comparés 
(Cuve of ses composés 
(Chrome ct ses composés 

[iburylétin cation 
IMonobaiy étain cation 

[Triphénylétai cation rm en eau 
(Fo 2 1239 
PCR 52 Fr 
(PCB 101 En 
Fo Te 14 
FCE 138 mu 
[Po 153 ET 

#n 

Substance 
|Aceréitée® oui) 

{nou sur 
matrice eux 
résidusires 

LQ en ny 
Cohbeme sue ae 

matrice eau 
résldusire) 

 



          

   
    

  ; ie subite À Oo 
Fi {obtecue sur une 

matrice eau 
Hésiuaire) 

  

  

  
  

  

  

      

      Pestieutes 
  

  

  

            

            

  

    

  

  

  

        men sie ne Dot 
Mes a sm us       
  

!: Une absence d'accréditation pourra être acccpiée pour certaines subetances (substances (rès rarement. 
accrédiées par les labormioires voire jamais) It s’agit des subslanecs: «Chloroalemnes C18-C13, diphénylétherbromés, allylphénols et hexachloropeutadionc». 

E



3 
ATTESTATION DU PRÉSTATAIRE 

Le soussigné(e) 

   
    
Cho, qualité} . 
Coordonnées de l'entreprise 

  

4 reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour 
le milieu aquatique et des documents auxquels 1 fait référence. 

4 m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque 
prélèvement © 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A     
Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa soclété) précédée de la 
mention « Bon pour acceptation » 

  

3 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer ladéquation du pian de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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